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Introduction


Importance du droit des obligations.

Le droit des obligations représente un des aspects fondamentaux du droit privé. Cela s’observe aisément :

• La vie pratique, quotidienne, conduit chacun à rencontrer des obligations les plus diverses : contrats civils, contrats commerciaux, contrats de travail, faits dommageables causés à autrui, etc.

Les obligations contractuelles en particulier sont l’expression juridique des relations économiques (échanges de valeurs, prestations de services).

• Du point de vue de la théorie, les obligations sont régies par des principes fondamentaux applicables dans toutes les branches du droit privé.

Le droit des obligations s’étend aussi au droit public, avec des règles spécifiques (responsabilité de la puissance publique, contrats administratifs), et même, sous certains aspects, au droit international public (p. ex., rapprochement entre l’interprétation des traités et celle des contrats).




Section 1 – 

Définition et caractères de l’obligation




§ 1 – 

Définition





L’obligation est un lien de droit par lequel une personne, le créancier, peut exiger d’une autre, le débiteur, une prestation quelconque ou une abstention.

Envisagée du côté actif, on l’appelle créance (du latin credere : faire confiance, crédit, car le créancier doit avoir confiance en son débiteur) et, du côté passif, on la dénomme dette (du latin debere : devoir).

Pour le créancier, elle constitue un droit patrimonial, c’est-à-dire un bien.




§ 2 – 

Caractères




I – 

Premier caractère : un lien de droit




L’obligation est un lien de droit (vinculum juris), en ce sens que son exécution forcée peut être exigée en justice et réalisée avec l’aide de la force publique. Selon une analyse classique, l’obligation est composée de deux éléments : le debitum, c’est-à-dire la dette elle-même (Schuld, dans la doctrine allemande), qui est une prestation ou une abstention, et l’obligatio, qui est le pouvoir de contraindre le débiteur, de le poursuivre en justice (Haftung, en allemand).

Ce caractère permet de distinguer l’obligation juridique ou civile d’autres obligations qui ont leur source dans la morale, la religion ou même la courtoisie et qui ne sont pas assorties de sanction étatique.

La distinction est parfois délicate : il en est ainsi à propos de la « lettre de confort », par laquelle une société affirme qu’elle fera tout le nécessaire pour que sa filiale dispose d’une trésorerie suffisante afin de pouvoir exécuter ses engagements. La jurisprudence a tendance à lui attribuer les effets d’une obligation juridique.

Les obligations naturelles se situent dans une zone intermédiaire entre le droit et la morale :

– contrairement à l’obligation civile, l’obligation naturelle n’est pas juridiquement obligatoire ;

– toutefois, dans certaines circonstances, elle va produire des effets juridiques : p. ex., si une personne, qui se sent tenue d’un devoir de conscience, accomplit volontairement une prestation, en sachant qu’elle n’est pas liée juridiquement, elle ne pourra pas réclamer de restitution.

On dit que cette obligation naturelle s’est transformée ou novée en obligation civile.



A – Origine de la transformation des obligations naturelles  en obligations civiles



Cette transformation ou novation peut s’effectuer de deux façons :


– soit par l’exécution volontaire (dans ce cas, l’effet de la novation est l’impossibilité pour celui qui a effectué la prestation d’en exiger la restitution),


– soit par la promesse d’exécution (cette promesse lie juridiquement son auteur).



B – Domaine des obligations naturelles


Il existe deux catégories principales d’obligations naturelles.


1. La novation d’un devoir moral


Une personne exécute – ou promet d’exécuter – un devoir purement moral, en l’absence de toute obligation civile préexistante. Ex. : la loi ne prévoit pas d’obligation alimentaire entre frères et sœurs, mais si une personne verse volontairement une pension à son frère dans le besoin, elle ne peut pas ensuite en demander le remboursement et doit même continuer les versements, tant qu’elle a des ressources suffisantes et que l’autre est dans le besoin.


2. La novation d’une obligation civile ou imparfaite



Une obligation civile a bien existé, mais s’est éteinte, p. ex., par l’effet de la prescription (v. ➜). Si le débiteur, qui a connaissance de l’écoulement de la prescription, décide néanmoins de payer, son paiement ne donne pas lieu à remboursement. Le même mécanisme s’applique aussi parfois lorsqu’une obligation civile n’a pas pu valablement se former, notamment en raison de certains vices de forme (un héritier s’engage à respecter un testament nul, parce que purement oral), de certains cas d’incapacité (majeur en tutelle qui s’est engagé à un moment de lucidité) et peut-être (mais l’explication est discutée) en cas de dette de jeu (art. 1965 et 1967, sauf indication contraire, les articles cités sont ceux du Code civil).

En principe, l’exécution d’une obligation naturelle ou la promesse de l’exécuter est analysée comme le paiement d’une dette, et non comme une donation. En conséquence, le régime plus rigoureux des donations (notamment les exigences particulières de forme) ne leur est pas applicable.




II – 

Deuxième caractère : un lien entre deux personnes




L’obligation civile suppose un lien de droit entre deux personnes.

Dans un sens plus large, l’obligation juridique est tout devoir imposé par la loi, dans l’intérêt de tous, sans qu’il y ait de créancier particulier.


Exemple :
 la loi impose de s’arrêter à un panneau stop : c’est une obligation générale qui ne se manifeste pas par un rapport entre un créancier et un débiteur. Mais si un automobiliste ne s’arrête pas et blesse un tiers, un véritable lien d’obligation au sens technique s’est noué entre la victime (créancier) et l’automobiliste qui n’a pas respecté la signalisation (débiteur).

Ce lien entre deux personnes permet aussi de distinguer le rapport d’obligation ou droit de créance des droits réels, tel le droit de propriété, qui s’exercent directement sur une chose (res) et sont opposables à tous.




Section 2 – 

Classifications des obligations civiles



Plusieurs classifications ont été distinguées par le Code civil et la jurisprudence ou proposées par la doctrine.



§ 1 – 

Par l’objet




I – 

Les obligations de donner, de faire et de ne pas faire






L C. civ., art. 1101.


• Le mot donner est pris dans un sens technique précis : transférer la propriété d’un bien (l’un des sens du verbe latin dare).

En principe, dans les contrats qui ont pour objet la transmission du droit de propriété (p. ex., la vente), ce transfert a lieu immédiatement, dès la conclusion de l’acte : en quelque sorte, l’obligation de donner est exécutée au moment même où elle naît.

Par conséquent, le vendeur n’est tenu d’une obligation de donner que dans le cas où la date du transfert est retardée, p. ex. en vertu d’un accord entre les parties.


Remarque :
 l’obligation de donner doit soigneusement se distinguer de l’obligation de livrer un bien, qui est une simple obligation de faire.

• L’obligation de faire consiste à accomplir une prestation positive quelconque (construire une maison, peindre un tableau). Elle est très courante.

• L’obligation de ne pas faire consiste à s’abstenir de certains actes. P. ex., un commerçant s’engage à ne pas faire concurrence à un autre ; un propriétaire s’engage à ne pas construire à telle distance de la propriété voisine.




II – 

Les obligations en nature et les obligations pécuniaires  ou monétaires





Distinction qui concerne principalement les conséquences de leur inexécution.

La première catégorie englobe toutes les obligations précédentes à l’exclusion d’une obligation particulière mais très fréquente, l’obligation de payer une somme d’argent. Celle-ci est généralement considérée comme une espèce d’obligation de donner, dont l’objet est le transfert d’une certaine quantité de monnaie.

Ces deux catégories d’obligations se distinguent surtout sur deux points :

– seule l’obligation de payer une somme d’argent est soumise aux effets de la dépréciation monétaire. Aussi le créancier a intérêt à s’en protéger au moyen d’une clause d’indexation (v. ➜).

– en cas d’inexécution : à défaut de paiement de la somme d’argent, le créancier peut faire saisir les biens de son débiteur, et le produit de leur vente, après la saisie, sert à le payer. Donc, en cas d’exécution forcée, l’obligation ne change pas d’objet.

En revanche, le créancier d’une obligation en nature de faire ou de ne pas faire ne peut pas toujours contraindre directement le débiteur à respecter son engagement. Il a cependant la possibilité de le faire condamner au paiement d’une somme d’argent. Donc, en cas d’exécution forcée, l’obligation en nature se transforme en obligation pécuniaire.




III – 

Les obligations de résultat et les obligations de moyens





• Dans le premier cas, le débiteur s’engage à un résultat précis, p. ex. à payer une somme d’argent, à transporter à bon port des passagers ou des marchandises.

Si le résultat n’est pas obtenu, le débiteur n’a pas exécuté son obligation, et sa responsabilité est engagée.

• Lorsqu’il est tenu d’une obligation de moyens, le débiteur ne promet pas le résultat, mais s’engage à utiliser tous les moyens dont il dispose pour y parvenir : un médecin ne promet pas la guérison, mais s’engage à soigner le malade de son mieux, conformément aux données actuelles de la science. Sa responsabilité ne sera, en principe, engagée que s’il a commis une faute (v. ➜).




§ 2 – 

Par les modalités



Le Code civil distingue l’obligation pure et simple, qui est immédiatement exigible, des obligations à terme (l’exécution est reportée dans le temps, v. ➜) et des obligations conditionnelles (leur formation ou leur résolution est subordonnée à la survenance d’un événement futur et incertain, v. ➜).



§ 3 – 

Par la source




• Le Code civil a distingué cinq sources d’obligations :

– le contrat : accord valable de volontés (p. ex., la vente, le mandat) ;

– le quasi-contrat : fait volontaire licite, mais qui ne résulte pas d’un accord (p. ex., la gestion d’affaires c’est-à-dire le fait de gérer les affaires d’autrui, sans avoir reçu de mandat) ;

– le délit : fait volontaire et illicite qui cause un dommage à autrui ;

– le quasi-délit : fait illicite, mais non intentionnel (un acte d’imprudence) ;

– la loi : elle impose des obligations, indépendamment de la volonté des parties (obligations des tuteurs envers les incapables).

• Cette classification a fait l’objet de critiques :


– La loi est en réalité la source première de toutes les obligations civiles : p. ex., un contrat ne produit d’obligations que s’il est conforme aux exigences légales.

– La distinction entre délits et quasi-délits n’a pratiquement pas d’incidence.

– L’existence de la catégorie des quasi-contrats a été discutée et, en tout cas, son domaine est très réduit.

• C’est pourquoi, actuellement, un regroupement est opéré autour de l’acte et du fait juridiques.

– L’acte juridique est toute manifestation de volonté destinée à produire des effets juridiques (un contrat, un testament).

– Le fait juridique est tout événement, volontaire ou non, qui fait naître des obligations. Cette catégorie regroupe les délits, les quasi-délits et les quasi-contrats.


Plan :
 les règles relatives aux obligations varient principalement en fonction de leur source, d’où :

1re partie : les sources des obligations.


Mais il existe aussi des règles communes, d’où :

2e partie : le régime général des obligations, qui pose les règles communes aux obligations indépendamment de leur source.


Remarque :
 diverses règles du droit des obligations sont restées inchangées depuis la promulgation du Code civil (1804), aussi une réforme d’ensemble de la matière est actuellement envisagée dans le cadre d’un avant-projet de loi.






Première partie

Les sources des obligations

L’obligation a sa source soit dans un acte juridique, tel un contrat, principalement caractérisé par son caractère volontaire, soit dans un fait juridique, tel un délit, qui produit des conséquences de droit non recherchées. Les obligations découlant d’un acte juridique et celles qui résultent d’un fait juridique diffèrent tant par leur formation que par leurs effets.





Titre 1 - L’acte juridique

Chapitre 1 - Présentation des actes juridiques

Chapitre 2 - La formation du contrat

Chapitre 3 - Les effets du contrat

Titre 2 - Le fait juridique  (sources extracontractuelles  des obligations)

Chapitre 1 - La responsabilité civile extracontractuelle

Chapitre 2 - Les quasi-contrats




Titre 1

L’acte juridique


L’acte juridique est toute manifestation de volonté destinée à produire des effets de droit : acheter une maison, renoncer à une succession, reconnaître un enfant naturel.


Plan : les divers actes juridiques doivent d’abord être présentés avant d’examiner plus spécialement la formation puis les effets des actes provenant d’un accord de volontés, que l’on dénomme contrats ou conventions.





Chapitre 1

Présentation des actes juridiques


L’essentiel

Il en existe plusieurs catégories, dont la principale est le contrat.


Caractère commun des actes juridiques : importance du rôle de la volonté, mais dans les limites imposées par la loi.




Section 1 – 

Les catégories d’actes juridiques




Une première classification distingue le contrat des autres actes juridiques.

Le contrat est un acte très fréquent, utilisé aussi bien dans la vie courante (achat d’une fourniture quelconque, prestation de service), que pour permettre des opérations complexes (vente d’usine), d’où l’importance et la diversité des classifications des contrats.




§ 1 – 

La classification des actes juridiques




Trois groupes sont distingués : les actes unilatéraux, les actes bilatéraux, appelés aussi contrats ou conventions, et les actes collectifs.

Seuls les contrats ont un régime général bien défini, qui s’applique, chaque fois que la transposition est possible, aux autres actes juridiques (p. ex., les conditions concernant l’existence et la liberté du consentement, la licéité de l’objet ou de la cause).




I – 

Acte unilatéral




A – Notion




Une seule volonté s’est manifestée pour produire des effets juridiques.

Deux types se distinguent en fonction des conséquences de l’acte.

• Certains produisent des effets autres que la création d’obligation :

– la transmission de droits, p. ex., le testament ;

– la renonciation à un droit, p. ex. à une succession ; l’acte est alors appelé abdicatif ;

– la simple déclaration, c’est-à-dire la reconnaissance d’une situation juridique existante (et par conséquent des obligations qui peuvent en résulter, mais qui ne sont pas créées par la déclaration elle-même), p. ex., l’aveu, la reconnaissance d’enfant naturel (actes déclaratifs).

La loi précise (avec plus ou moins de détails) les conditions de validité et les effets de chacun.

• D’autres ont pour objet de créer des obligations, mais leur efficacité est très discutée.


– Il est certain qu’une personne ne peut pas se créer unilatéralement un titre de créance contre une autre ;

– mais peut-elle valablement s’engager par le seul effet de sa volonté, indépendamment de l’accord d’un créancier, p. ex. par une promesse de récompense à celui qui ramènera un objet perdu ou par une offre de contracter ?

C’est le problème de la validité et de l’efficacité des engagements unilatéraux de volonté.




B – Argumentation



→ Contre la validité de l’engagement unilatéral, deux raisons principales ont été invoquées :

• Si la seule volonté du débiteur suffit pour fonder son obligation, elle devrait également suffire pour l’en délier. Mais l’acte serait alors révocable et ne créerait donc pas d’engagement véritable. Tel est justement le cas du testament qui, d’après la loi, est un acte librement révocable jusqu’au décès de son auteur et qui ne met pas d’obligation à sa charge.

• L’obligation est un lien de droit entre deux personnes. Or, dans l’engagement unilatéral, il n’y a pas, dit-on, de créancier et donc pas d’obligation. Ainsi, celui qui a promis une récompense ne va être lié qu’à partir du moment où quelqu’un lui ramène l’objet, mais on estime alors que sa promesse a été acceptée et que, si l’acte l’engage, c’est parce qu’il est devenu bilatéral.

Ces raisons ne sont plus aujourd’hui considérées comme décisives par une majorité de la doctrine.

→ Pour la validité de l’engagement, celle-ci fait valoir que :

• Si une personne s’est liée par sa seule volonté, rien n’empêche d’en déduire qu’elle ne peut plus se délier : dès lors que quelqu’un s’est engagé, il n’y a pas l’obstacle d’ordre logique à en déduire qu’il n’a pas le droit de se libérer de son engagement par le seul effet de sa volonté.

• Le créancier peut être inconnu lors de l’engagement, mais il suffit qu’il puisse être ultérieurement déterminé (p. ex., celui qui rapportera l’objet perdu). Son droit peut naître avant même qu’il en ait pris connaissance et l’ait accepté.

Sur le plan de la théorie juridique, l’efficacité d’un engagement unilatéral paraît donc concevable.

Certaines solutions du droit positif sont interprétées comme reconnaissant la validité d’un engagement unilatéral, p. ex. :

– loi 11 juill. 1985 créant l’entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée (EURL) : l’associé unique s’oblige à réaliser des apports, à exploiter la société ;

– d’après la jurisprudence, la promesse d’exécuter une obligation naturelle (v. ➜) ou l’offre de contracter assortie d’un délai (v. ➜) lie son auteur, sans que le consentement du bénéficiaire soit requis.

→ Conséquence : si l’on admet la validité des engagements unilatéraux, leur régime, dans le silence de la loi, doit avoir pour modèle celui des contrats, dans la mesure où cette transposition est possible (ce qui n’est évidemment pas le cas des règles concernant la rencontre de deux volontés).




II – 

Acte bilatéral (contrat et convention)



L’acte bilatéral suppose la rencontre de deux volontés.


A – Définition




D’après l’art. 1101, « Le contrat est une convention par laquelle une ou plusieurs personnes s’obligent, envers une ou plusieurs autres, à donner, à faire ou à ne pas faire quelque chose ».

Conséquences :


– le contrat (du latin contrahere : rassembler, conclure) est présenté comme une catégorie particulière de convention qui a pour objet de créer une ou plusieurs obligations ;

– la convention (du latin convenire : venir ensemble, être d’accord) apparaît alors comme un concept plus large, englobant non seulement les accords de volonté destinés à créer des obligations (ce sont les contrats), mais aussi ceux qui ont d’autres objets, notamment transmettre (p. ex., une cession de créance) ou éteindre (p. ex., une remise de dette) une ou plusieurs obligations.



B – Cette présentation est critiquée



• La distinction entre contrat et convention n’a pas une grande utilité puisque le régime des contrats s’étend à toutes les conventions ; aussi les deux mots sont souvent employés comme synonymes.

• La définition est trop étroite, car l’art. 1101 ne parle que des obligations, alors que les contrats ou conventions peuvent aussi avoir des effets sur les droits réels (p. ex., la vente, qui entraîne la transmission du droit de propriété ; la constitution d’une servitude).




III – 

Acte collectif





Les actes ou accords collectifs ont vocation à s’appliquer non seulement aux parties qui les ont conclus, mais aussi à des tiers.

Un régime unique n’apparaît pas : chaque type d’acte est soumis à des règles particulières.

Deux catégories principales sont parfois distinguées, mais seule la seconde englobe des actes véritablement collectifs :

• Dans les personnes morales, les décisions prises à la majorité et qui sont opposables à tous les membres, p. ex., les décisions de l’assemblée générale d’une société. En réalité, la décision n’engage directement que la société qui est une personne juridique.

• Les actes conclus par des représentants d’un groupe et qui s’imposent à ses membres, p. ex. :


– conventions collectives du travail conclues entre employeurs et syndicats : elles s’appliquent à tous les salariés, même non syndiqués ;


– accords collectifs de location conclus entre association(s) de locataires et un ou plusieurs propriétaire(s) ou groupement(s) de propriétaires.

Un texte (décret ou arrêté) peut les étendre, p. ex. les imposer aux employeurs qui ne font pas partie des groupements signataires. L’acte collectif se rapproche alors des actes réglementaires.




§ 2 – 

Les classifications des contrats



Les contrats sont très variés et les classifications nombreuses. La plupart des distinctions sont faites expressément ou implicitement par le Code civil.



I – 

Classifications expresses du Code civil



Le Code présente trois classifications, d’intérêt variable.


A – Contrats synallagmatiques et contrats unilatéraux



L C. civ., art. 1102-1103.



1. Distinction



• Contrat synallagmatique (d’un verbe grec signifiant : lier ensemble) ou bilatéral (art. 1102) : c’est tout contrat qui contient un engagement réciproque des contractants. Ces contrats sont les plus nombreux.


Exemple :
 dans la vente, le vendeur s’engage à livrer la chose, et l’acquéreur à en payer le prix.

• Contrat unilatéral (art. 1103) : une seule partie est obligée.

Exemples :


– les contrats dits de restitution, c’est-à-dire qui sont conclus par la remise d’une chose et qui entraînent l’obligation de la restituer : ainsi, dans le prêt, en principe seul l’emprunteur est tenu d’une obligation, qui est de restituer l’objet.

– la promesse unilatérale de vente, qui est le contrat en vertu duquel une personne, appelée promettant, s’engage à vendre un bien à une autre, appelée bénéficiaire, qui reste libre de l’acheter ou non : un accord a bien été conclu, mais seul le promettant a une obligation. En revanche, si la promesse contient à la fois l’engagement d’une partie de vendre et l’engagement d’une autre d’acheter, elle est synallagmatique puisque les engagements sont réciproques.


Remarque :
 le contrat unilatéral est à distinguer soigneusement de l’acte unilatéral :

– dans le contrat unilatéral, une seule personne est obligée, mais un accord de volontés est nécessaire.

– dans l’acte unilatéral, une seule personne s’engage et son obligation (si on en admet l’existence) naît de sa seule volonté.



2. Intérêts de la distinction



• Différences en cas d’inexécution


Dans un contrat synallagmatique, les obligations sont interdépendantes, donc si une partie n’exécute pas son obligation :

– l’autre peut refuser d’exécuter la sienne : c’est l’exception d’inexécution ;

– elle peut aussi demander la résolution du contrat (disparition rétroactive) ;

– la résolution est même de droit si l’inexécution est causée par un cas de force majeure.


• Différences quant à la preuve



Principe :
 chaque créancier a intérêt à détenir un titre qui constate l’engagement du débiteur.

Conséquences :


– les contrats synallagmatiques doivent être établis en autant d’originaux qu’il y a de parties ayant un intérêt distinct, et chaque original doit indiquer le nombre des originaux (art. 1325) ;

– pour les contrats unilatéraux – et plus généralement les actes unilatéraux – un exemplaire suffit, puisque seul le créancier a besoin d’un titre prouvant l’obligation de son débiteur. Afin d’empêcher des fraudes, l’écrit qui constate l’engagement d’une partie à payer une somme d’argent ou à livrer un bien fongible doit comporter non seulement sa signature, mais aussi la mention écrite de sa main, en toutes lettres et en chiffres, de la somme ou de la quantité pour laquelle elle s’engage (art. 1326). En cas de différence, la somme écrite en lettres prévaut.

• Différences propres à certaines promesses de vente en matière immobilière


La loi prévoit dans certains cas des règles différentes pour la promesse unilatérale et la promesse synallagmatique, notamment en matière de vente d’immeuble.

– La promesse synallagmatique de vente d’un immeuble ou d’un fonds de commerce est valable sans formalité particulière, alors que la promesse unilatérale de vente du même bien est assujettie, sous peine de nullité absolue, à la formalité fiscale de l’enregistrement dans les dix jours de son acceptation (le législateur a imposé cette formalité parce que la promesse unilatérale se prêtait plus facilement à des fraudes fiscales : art. 1589-2 C. civ., Ord. 7 déc. 2005).

– L’engagement unilatéral d’acheter un immeuble ou un droit immobilier (offre ou promesse d’achat) est nul si celui qui souhaite acquérir verse ou doit verser une somme d’argent à l’autre partie (C. civ., art. 1589-1, L. 13 déc. 2000). Ce texte sanctionne ainsi la pratique qui consistait à exiger du candidat acquéreur le paiement d’une somme au bénéficiaire de la promesse d’achat (celui qui éventuellement décidera de vendre son bien) qui, de son côté, ne souscrit aucune obligation.



3. Transformation du contrat unilatéral en contrat synallagmatique



Un contrat unilatéral peut, en cours d’exécution, devenir synallagmatique. P. ex., dans le dépôt gratuit, seul le dépositaire est obligé (restituer le bien), mais s’il a dû faire des dépenses pour conserver la chose, le déposant est tenu de le rembourser. On parle de contrat synallagmatique imparfait.

Les règles découlant de l’interdépendance des obligations lui sont en principe applicables, mais la règle du double original ne l’est pas, puisque, au moment de sa formation, le contrat était bien unilatéral.



B – Contrats à titre onéreux et contrats à titre gratuit



L C. civ., art. 1105-1106.



1. Distinction



• Contrat à titre onéreux (art. 1106) : chaque partie s’engage en vue d’obtenir de l’autre un avantage en contrepartie :

– il est généralement synallagmatique : p. ex., la vente ;

– il est parfois unilatéral, p. ex., la promesse unilatérale de vente est un accord de volontés (c’est donc un contrat), par lequel le promettant s’engage à vendre un bien à un bénéficiaire qui reste libre d’acheter ; seul le promettant s’engage (donc ce contrat est unilatéral), mais il espère obtenir une contrepartie (que le bénéficiaire décide d’acheter).

• Contrat à titre gratuit ou de bienfaisance (art. 1105) : une personne s’engage sans contrepartie, parce qu’elle est animée d’une intention libérale, p. ex., une donation (transmission de la propriété d’un bien) ou un service gratuit.

Ce contrat est souvent unilatéral (donation, prêt sans intérêt), mais peut être synallagmatique (donation avec une charge que devra exécuter le bénéficiaire, p. ex., entretenir un bien).
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